
CHAPITRE 37

Loi concernant la concession de certaines
forces hydrauliques sur la rivière

Outaouais

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'arrêté en conseil du douze août
1948, autorisant Gatineau Power Com-
pany à construire, sur la rivière Outaouais,
dans le voisinage de l'île Sullivan, un bar-
rage pour la régularisation des eaux de
cette rivière, reproduit comme annexe de
la présente loi, est déclaré valide et légal
et ses dispositions sont réputées faire
partie de la présente loi.

2 . Au cas d'acquisition ou d'expro-
priation suivant le paragraphe f de cet
arrêté en conseil, il doit être tenu compte,
pour la fixation du prix ou de l'indemnité,
d'une dépréciation adéquate des biens
acquis ou expropriés qui ne doit pas ce-
pendant être inférieure à un et demi pour
cent par année du coût des ouvrages et des
matériaux fournis.

3 . Les dépenses occasionnées au gou-
vernement de la province au cas' d'acqui-
sition ou d'expropriation suivant les dispo-
sitions de cet arrêté en conseil sont payées
à même le fonds consolidé du revenu.
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4 . Les dispositions de la présente loi
prévalent sur.toutes autres dispositions
législatives antérieures.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE

ARRÊTÉ EN CONSEIL

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 1061
QUÉBEC, LE 12 AOÛT 1948.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT l'utilisation et l'accroisse-
ment des forces hydrauliques de la
rivière Outaouais dans la région du

Rocher Fendu

ATTENDU que, depuis 1945, la pro-
vince de Québec et sa population profitent
largement d'un développement industriel
particulièrement extraordinaire;

ATTENDU qu'il est conforme aux meil-
leurs intérêts de la province, en général,
et de la Commission Hydro-électrique de
Québec, en particulier, de collaborer au
développement hydro-électrique qui con-
tribue puissamment au progrès des indus-
tries existantes et à l'établissement, dans
la province, de nouvelles industries avanta-
geuses;

ATTENDU que le déboisement malheu-
reux et coûteux de nos forêts occasionne
l'irrégularité du débit des eaux de la
rivière Outaouais, dans la région du Ro-
cher Fendu et qu'il y a lieu de remédier à
cette situation dangereuse en facilitant
la régularité du débit des eaux de ladite
rivière;

ATTENDU que la régularisation du débit
des eaux de la rivière Outaouais, dans cette
région, comporte les avantages considéra-
bles d'assurer la stabilité des industries
existantes et de favoriser l'établissement
de nouvelles industries en même temps
que de faciliter l'électrification rurale dont
le gouvernement actuel veut continuer à
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faire bénéficier la population rurale de la
province;

ATTENDU qu'il s'agit d'un problème
urgent et qu'il est nécessaire et avanta-
geux pour la province, dans les circons-
tances actuelles, que les travaux de cons-
truction du barrage de contrôle mentionné
au présent arrêté ministériel commencent
immédiatement;

ATTENDU que la construction d'un
barrage de contrôle sur la rivière
Outaouais, en aval du Rocher Fendu,
serait très avantageuse pour la province
en utilisant des pouvoirs hydrauliques
actuellement perdus et en stabilisant et
régularisant le débit des eaux de la rivière
Outaouais à cet endroit;

ATTENDU que ces travaux de construc-
tion procureraient, à de nombreuses per-
sonnes de la province, des emplois rému-
nérateurs et donneraient au trésor pro-
vincial de nouveaux revenus importants;

ATTENDU que la Gatineau Power Com-
pany est prête à exécuter, à ses frais, les
travaux de construction du barrage de
contrôle en question;

ATTENDU que les travaux ainsi exécutés
par la Gatineau Power Company pour-
ront servir au développement hydro-élec-
trique du pouvoir au Rocher Fendu, en
faciliteront la réalisation et en diminueront
le coût;

ATTENDU que la construction dudit
barrage de contrôle par la Gatineau Power
Company sera en définitive très avanta-
geuse pour la province, en général, et pour
la Commission Hydroélectrique de Qué-
bec en particulier;

ATTENDU que la Gatineau Power Com-
pany s'engage à autoriser et faciliter la
cohésion, la coordination, bref l'inter-
connection entre les pouvoirs électriques

• de la Beauharnois Light, Heat & Power
Company (Hydro-Québec) et le système
hydro-électrique de ladite Gatineau Power
Company;

IL EST ORDONNÉ en conséquence, sur la
proposition de l'honorable Ministre des
Ressources Hydrauliques:

Que la Gatineau Power Company soit
autorisée à construire, sur la rivière
Outaouais, dans le voisinage de l'île Sul-
livan, un barrage de contrôle dont l'effet
sera de régulariser le débit des eaux de la
rivière Outaouais et d'augmenter les forces



hydro-électriques développées ou à être
développées par ladite compagnie à son
usine de Bryson, le tout conformément
aux plans, devis et spécifications qui de-
vront être approuvés, au préalable, par le
sous-ministre et l'ingénieur en chef du
département des Ressources Hydrauliques
et cela, aux conditions sine qua non ci-
après:

a) ladite compagnie paiera, à l'avance,
au département des Ressources Hydrau-
liques, la somme de mille dollars pour l'ap-
probation desdits plans, devis et spécifica-
tions;

b) ladite compagnie paiera au départe-
ment des Ressources Hydrauliques un
dollar du h. p. an généré par suite de la
construction dudit barrage de contrôle et
du détournement des eaux qui en découle;

c) ladite compagnie paiera, à titre de
rente annuelle, une somme de cinq mille
dollars payable à compter de la mise en
opération dudit barrage de contrôle, et le
département des Ressources Hydrauliques
possédera à ce sujet le pouvoir de décider
de manière finale et sans appel;

d) ladite compagnie paiera à la Com-
mission Hydro-électrique de Québec, dans
la proportion à être fixée par le départe-
ment des Ressources Hydrauliques, dont
la décision sera finale et sans appel, pour
le surplus d'énergie électrique découlant
de la mise en opération du barrage au Lac
Dozois;

e) ladite compagnie paiera tous les
dommages causés soit à la Couronne, soit
à des particuliers, par suite, soit de la
construction, soit de la mise en opération
dudit barrage de contrôle;

f) le gouvernement, ou la Commission
Hydroélectrique de Québec préalable-
ment autorisée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, pourra acquérir ledit
barrage de contrôle en aucun temps, à un
prix et à des conditions qui seront déter-
minés, à défaut d'entente entre les parties,
par trois arbitres, dont l'un sera nommé
par la Gatineau Power Company, l'autre
par la Commission Hydroélectrique de
Québec, et le troisième nommé par les
deux premiers, ou à défaut d'entente à ce
sujet dans les quinze jours, par le Juge en
chef de la Cour de Magistrat de la pro-
vince;
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g) quant à la construction dudit barrage
de contrôle et à sa mise en opération, ladite
compagnie devra donner la préférence aux
personnes domiciliées dans les comtés pro-
vinciaux de la région et leur payer à toutes
et chacune des gages et salaires justes et
équitables, en même temps que d'établir et
de maintenir des conditions de travail
justes et équitables;

h) le bail entre les parties, à ce sujet,
ne pourra s'étendre à une date plus éloi-
gnée que le 31 août 1988;

i) aucune quantité d'énergie électrique
ainsi développée ne pourra être exportée
en dehors de la province de Québec, direc-
tement ou indirectement, sans l'autorisa-
tion préalable du lieutenant-gouverneur
en conseil;

j) la compagnie Gatineau Power Com-
pany devra s'entendre, sans délai, avec
î'Hydro-Québec au sujet de l'établisse-
ment d'un système de cohésion ou de
coordination, communément appelé inter-
connection, entre l'entreprise hydro-élec-
trique à Beauharnois et l'entreprise hydro-
électrique de ladite compagnie Gatineau
Power Company;

k) il est entendu et compris que le pré-
sent arrêté ministériel ne comporte, de la
part du gouvernement actuel, aucun
acquiescement à aucune législation anté-
rieure et le gouvernement se réserve tous
les pouvoirs de faire légalement toutes les
modifications qu'il jugera à propos à ce
sujet;

l) il est également entendu et compris
que, s'il y a lieu, le présent arrêté ministé-
riel et le présent projet de bail seront
soumis à la ratification de la Législature

• lors de la prochaine session.

A. Morisset,
Greffier du Conseil Exécutif.


